
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

Québec, le 22 juin 2026 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
Objet : Demande d’accès du 22 mai 2026 
 N/D : 2693909SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 22 mai dernier, ainsi qu’à vos précisions reçues par 
courriel le 28 mai 2026. Votre demande consiste à obtenir une copie des documents suivants 
auprès de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (ci-
après, la « Commission ») :  
 

A. Toute portion du dossier d'intervention relatif à la demande externe DEM263124 
documentant le lieu physique où les camions de location visés par cette demande auraient 
été stationnés ou utilisés; 
 

B. L’intégralité du constat d'infraction n° 3027785001286334 signifié à Corporation Newrest 
Montréal pour une infraction commise le 19 septembre 2023; 

 
C. L'année de la lésion professionnelle acceptée liée à l'agent causal F53 (« agents 

infectieux et parasites ») dans le dossier de Corporation Newrest Montréal; 
 

D. Une indication de l'existence ou de l'absence de dossiers détenus par la Commission, à 
titre d'employeurs assujettis, concernant les entités connues sous les noms Dana (NEQ : 
3371344626), Marek (NEQ : N/A), LaCuisine (NEQ : N/A) ou Dexterra (NEQ : N/A) ou 
toute variante corporative apparentée, pour la période du 1er janvier 2020 à la date de la 
présente.  

 
E. Les éléments photographiques captés par les inspecteurs au cours des interventions 

DPI4352370 et DPI4384830. 
 
Tout d’abord, en réponse aux points A et B, nous vous référons à notre correspondance du 19 mai 
dernier, soit la réponse à votre demande (2691878SST) dans laquelle vous trouverez les 
informations recherchées.  
 
D’autre part, nous sommes dans l’impossibilité de répondre au point C de votre demande. En 
effet, leur nombre étant trop peu élevé, leur divulgation serait susceptible de révéler l’identité des 
personnes concernées. Or, il s’agit de renseignements personnels qui doivent être protégés, et 
ce, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la « Loi sur 
l’accès »). 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 octobre 2025 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE I 
APPLICATION ET INTERPRÉTATION 
 
 
1.  La présente loi s’applique aux documents détenus par un 
organisme public dans l’exercice de ses fonctions, que leur 
conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, 
graphique, sonore, visuelle, informatisée ou autre. 
 
 
 

 
1982, c. 30, a. 1. 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 
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CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 














































